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Accord sur la libre circulation des personnes 
Prolongation du regime transitoire applicable aux travailleurs de la Croatie 

Madame, Monsieur, 

Le 7 decernbre 2018, le Conseil federal a decide de prolonger pourtrois ans la periode transi­ 
toire applicable aux travailleurs de la Croatie depuis l'entree en vigueur au 1er janvier 2017 du 
Protocole III a l'Accord sur la libre circulation des personnes (ALCP)1. 

Par consequent, la reqlementation actuelle reste valable pour les travailleurs en provenance 
de la Croatie jusqu'au 31 decernbre 20212. II a des lors ete renonce a une mise en consultation 
des modifications apportees aux Directives OLCP qui seront pubtiees prochainement avec les 
detalls concernes sur notre site Internet a l'adresse suivante : 

https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/weisungen-kreisschreiben/fza.html 

La presente circulaire resume les conditions dans lesquelles les travailleurs croates pourront 
acceder au marche suisse du travail durant cette seconde phase transitoire. Les travailleurs 
pour lesquels le reqime actuel de restrictions a l'acces au rnarche du travail est maintenu font 
l'objet du point 1 du present document. Le point 2 traite de la situation des ressortissants 
croates qui s'installent en Suisse a titre d'lnoependant. 
1 Cf. documents annexes, 
2 Exception : les ressortissants croates qui s'installent en Suisse pour exercer une activite lucrative independante beneficieront 
de la libre circulation des personnes des le 1 er janvier 2019 (cf. pt. 2 du present document). 



1. Principe : maintien du regime actuel jusqu'au 31 decernbre 2021 

Les restrictions d'acces au rnarche suisse du travail dont le maintien est prevu par l'art. 10 par. 
1 c, 2c et 3c de l'ALCP concernent les personnes suivantes : 

- les ressortissants croates qui prennent un emploi en Suisse et 

- les prestataires de services transfrontaliers en provenance de la Croatie. 

1.1 Ressortissants croates prenant un emploi en Suisse 

Les ressortissants croates qui prennent un emploi en Suisse restent assujettis, des leur pre­ 
mier jour d'activite, a la priorite des travailleurs indiqenes, au contröle des conditions de remu­ 
neration et de travail ainsi qu'ä des contingents3. 

La delivrance pour ce motif d'une autorisation de sejour de courte duree ou d'une autorisation 
de sejour necessite une decision prealable des autorites cantonales competentes en matiere 
de rnarche du travail. 

Seuls les travailleurs qualities" repondant a la demande peuvent beneficier d'une autorisation 
de sejour de courte duree de quatre mois au plus sans imputation sur les contingents. 

1.2 Prestations de services transfrontaliers en provenance de la Croatie 

Une autorisation reste necessaire des le premier jour d'activite pour les prestataires de ser­ 
vices transfrontaliers en provenance de la Croatie5 qui accomplissent en Suisse une prestation 
de services dans les branches suivantes : construction et branches connexes, horticulture, 
nettoyage industriel et securite. Un contröle prealable des conditions de delivrance par les 
autorites cantonales competentes est exiqe. 

Dans les autres branches, dites « generales », les prestataires de services transfrontaliers 
sont assujettis a la merne reqlementation que celle applicable aux prestataires de services de 
l'UE-27/AELE. 

2. Ressortissants croates qui s'installent en Suisse en tant qu'lndependant 

Depuis le 1er janvier 2019, les ressortissants croates qui s'etablissent en Suisse en vue d'exer­ 
cer une activite lucrative incependante obtiennent une autorisation de sejour (permis B 
UE/AELE) dans les mernes conditions que les ressortissants de l'UE-25/AELE. lls doivent ap­ 
porter la preuve de cette activite au moment du depöt de la demande et ne sont plus subor­ 
donnes a la periode d'installation et aux nombres maximums d'autorisations6. 

En cas de doute serieux sur l'exercice reel et intense de t'actlvite lucrative rnenee en Suisse 
en tant qu'lndependant et la realisation effective d'un revenu regulier permettant de subvenir 
a ses besoins, les autorites cantonales cornpetentes conservent la possibilite d'exiger - a tout 
m6ment pendant la duree de validite de l'autorisation - de nouveaux moyens de preuves et de 
revoquer l'autorisation au cas ou les conditions d'octroi ne devaient plus etre remplies. 

3 Pour l'annee 2019, les contingents annuels ont ete fixes ä 953 unites pour les permis L UE/AELE et 103 unites pour les per­ 
mis B UE/AELE. 
4 Cf. art. 23 de la loi federale sur les etranqers et l'inteqration (LEI ; RS 142.20). 
5 II s'agit des entreprises dont le siege se trouve en Croatie qui detachent des travailleurs, quelle que soit leur natlonalite. ainsi 
que des ressortissants croates independants dont le siege de l'entreprise se trouve dans un Etat membre de l'UE/AELE. 
6 Les titulaires d'une autorisation de courte duree en tant que travailleur salarie qui passen! ä une activite independante sont 
soumis ä une obligation d'annonce, ce qui necessite l'octroi d'une nouvelle autorisation de sejour aux conditions prevues ci­ 
dessus. 
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Les ressortissants croates qui exercent une activite lucrative independante et souhaitent pas­ 
ser a une activite salariee restent soumis a l'octroi d'une nouvelle autorisation. Elle sera deli­ 
vree pour autant qu'une unite du contingent correspondant seit disponible. II doit en outre etre 
procede au contröle des conditions relatives au marche du travail (priorite des travailleurs in­ 
diqenes et contröle des conditions de remuneratlon et de travail). 

Durant la seconde phase transitoire qui entre en vigueur au 1 er janvier 2019, les zones fronta­ 
lieres restent applicables a tout frontalier ressortissant de la Croatie, y compris a ceux qui 
etablissent en Suisse le siege de leur entreprise. Durant la semaine, ils peuvent sejourner en 
Suisse, egalement hors des zones trontalleres, pour autant qu'ils exercent une activite lucra­ 
tive a l'interieur des zones frontalieres suisses et disposent de leur residence principale dans 
une zone frontaliere voisine de la Suisse. 

La presente circulaire annule et remplace celle du 21 decembre 2016 relative a l'extension de 
l'ALCP a la Croatie. Elle entre en vigueur au 1er janvier 2019. 

En vous remerciant pour votre precieuse collaboration, nous vous prions d'aqreer, Madame, 
Monsieur, nos salutations distinquees. 

Annexes: 

- Communlque de presse 
- Revision partielle de l'OLCP 
- Commentaire explicatif 

Autres destinataires des copies : 

- Association des offices suisses du travail AOST 
- Association des services cantonaux de migration ASM 
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